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Résumé
Dans ce rapport, nous examinons l’utilisation de l’Enquête sur l’éducation et sur la
formation des adultes (EEFA) au Canada en tant qu’outil permettant d’analyser la
participation des adultes aux activités d’éducation et de formation ainsi que
l’incidence de ces activités. Le rapport s’appuie sur l’expérience que nous avons
acquise lorsque nous avons employé l’EEFA de 1998 précisément à cette fin, comme
en fait état notre article Hui et Smith (2003). Nous constatons que l’EEFA est un
instrument utile pour l’analyse de la participation à l’éducation et à la formation des
adultes; nous suggérons toutefois certaines modifications qui amélioreraient l’enquête
à cet égard. En revanche, à la lumière des résultats présentés dans Hui et Smith
(2003), nous concluons que, sous sa forme actuelle, l’EEFA ne fournit pas certains
éléments d’information essentiels à l’évaluation de l’incidence de l’éducation et de
la formation des adultes sur la situation sur le marché du travail. Il ne s’agit pas là
d’un constat étonnant dans la mesure où l’enquête n’a pas été initialement conçue à
cette fin. Nous présentons les renseignements supplémentaires que l’enquête devrait
recueillir pour qu’un cycle ultérieur de l’EEFA permette une telle analyse.
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1. Introduction
Le présent rapport examine les enjeux soulevés par l’utilisation de l’Enquête sur
l’éducation et sur la formation des adultes (EEFA) au Canada pour analyser la
participation des adultes aux activités d’éducation et de formation ainsi que
l’incidence de ces activités. Il se fonde sur l’utilisation que nous avons faite des
données de l’EEFA pour mener ces deux formes d’analyse, dont les résultats sont
publiés dans Hui and Smith (2003).

Il importe d’en savoir davantage sur l’éducation et la formation des adultes.
Si l’accumulation du capital humain dans le cadre des études collégiales et
universitaires ou des études primaires et secondaires a été largement examinée en
économie, le manque de données valables a entravé l’étude rigoureuse de
l’accumulation importante du capital humain survenant après la fin des études
secondaires ou universitaires. L’accumulation du capital humain à toutes les étapes
de la vie a des répercussions importantes sur la croissance économique, de même
que sur les disparités ultérieures au chapitre des gains et de la situation. Bref, il est
important de mesurer le capital humain accumulé par les adultes, de déterminer la
nature du capital humain accumulé, où s’est produite cette accumulation et les
incidences de celle-ci sur les gains et l’emploi, le cas échéant.

L’EEFA vise à fournir des renseignements sur la participation à l’éducation
et à la formation des adultes au Canada. On y a également eu recours pour estimer
l’incidence de cette formation sur la situation des personnes sur le marché du travail.
À la lumière de notre expérience pour effectuer une telle étude avec les données de
l’EEFA, et de l’abondante littérature sur le sujet, nous estimons que l’EEFA comporte
un certain nombre de lacunes à cet égard. Le présent rapport fait état de ces lacunes
et des propositions de remaniement de l’EEFA que nous faisons pour permettre à
cette enquête de fournir à l’avenir des renseignements plus utiles sur l’éducation et
la formation des adultes au Canada.

La suite du rapport comporte cinq sections. À la section 2, nous décrivons
l’EEFA de 1998, soit l’objet principal de l’étude, de façon plus détaillée. La section
3 présente les enjeux liés à la mesure de la fréquence et de la durée de la formation
dans le cadre de l’EEFA. La section 4 fait état des enjeux liés à l’examen de la
participation aux activités publiques et privées de formation dans le cadre de l’EEFA.
Nous énonçons à la section 5 les nombreux problèmes découlant de l’utilisation de
l’EEFA pour analyser l’incidence des activités publiques et privées de formation
sur la situation sur le marché du travail, mesurée notamment par les gains ou l’emploi.
Nos conclusions figurent à la section 6.
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2. Description de l’EEFA
L’EEFA de 1998 a été réalisée par Statistique Canada avec l’appui financier de
Développement des ressources humaines Canada. Cete enquête fut la troisième
d’une série d’enquêtes comparables conçues pour mesurer la participation aux
activités d’éducation et de formation des adultes, c’est-à-dire l’éducation et la
formation reçues après la fin des études scolaires. L’enquête vise à mesurer les taux
de participation, à déterminer le rôle des employeurs au chapitre de la participation
à l’éducation et à la formation des adultes et de la prestation de ces activités, ainsi
qu’à cerner les obstacles à l’éducation et à la formation des adultes.

L’EEFA est un supplément de l’Enquête sur la population active (EPA),
une enquête fondée sur un plan d’échantillonnage par panels chevauchants. Chaque
mois, un nouvel échantillon aléatoire de la population de l’EPA — la population
civile âgée de 15 ans et plus — est prélevé. Chacun de ces échantillons est appelé
« groupe de renouvellement ». La taille des groupes de renouvellement est à peu
près la même. Chaque groupe fait partie de l’échantillon de l’EPA durant six mois
consécutifs, après quoi il n’est plus suivi et est remplacé par un nouveau. L’EEFA
a été menée auprès de cinq des six groupes de renouvellement dans le cadre des
Enquêtes sur la population active de janvier 1998 et de mars 19981.

L’EEFA de 1998 comporte cinq modules, nommés modules A à E. Les
questions du module A permettent de recueillir des renseignements de base sur les
répondants. On demande également aux répondants s’ils ont participé à une activité
de formation ou d’éducation au cours de la dernière année. Ceux qui répondent par
la négative sautent les trois modules suivants, B, C et D, et passent directement au
module E.

Les questions du module B se rapportent à la formation et à l’éducation
menant à des attestations d’études officielles. Dans l’EEFA, cette catégorie
d’éducation et de formation est désignée par le terme « programmes de formation ».
Les questions du module C recueillent des renseignements sur l’éducation et la
formation ne menant pas à une attestation d’études officielle, ce qui dans l’EEFA
est désigné par le terme « cours de formation ». Le module D porte sur les cours
suivis à des fins de loisirs, de divertissement et d’enrichissement personnel ainsi
que sur les activités de formation non déclarées dans les modules B et C. Puisque
notre étude s’attache principalement aux effets de la formation sur la situation sur le
marché du travail, nous n’avons pas tenu compte des cours dont les répondants ont
fait état au module D. Dans chacun des trois modules B, C et D, l’enquête recueille
des données sur un maximum de cinq cours ou programmes. Les données recueillies
couvrent le domaine d’études, le lieu, le fournisseur, les moyens d’éducation et la
durée; elles permettent également de déterminer si la formation a été suivie ou non

1. Les données de mars 1998 visent uniquement les résidents du Québec, l’enquête de janvier n’ayant pu être
réalisée dans la province en raison d’une tempête de verglas.
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jusqu’à la fin, qui en a assumé les coûts et la nature du soutien de l’employeur (le
cas échéant). L’enquête recueille également des données sur les raisons qui poussent
les répondants à suivre une formation, sur les attentes qu’ils entretiennent à l’égard
de la formation et sur leurs opinions quant à l’utilité de la formation. Toutes les
questions des modules B, C et D renvoient aux activités de formation entreprises en
1997.

Les questions du module E s’adressent à tous les répondants. Ce module
recueille des données relatives aux résultats sur le marché du travail en 1997 qui ne
sont pas fournies par l’EPA. Il s’agit notamment de renseignements sur l’emploi
principal en 1997 si celui-ci diffère de l’emploi occupé au terme de l’EPA en 1998.
Le module E recueille diverses données démographiques, y compris les
caractéristiques des parents des répondants de même que la situation des répondants
en regard de l’immigration et des handicaps. Pour compléter les données recueillies
par le module E, on rattache les données sur le marché du travail tirées de l’EPA à
l’enregistrement de chacun des répondants à l’EEFA. Le module E comprend en
outre une série de questions destinées à cerner les raisons pour lesquelles certains
répondants n’ont pu participer à la formation qu’ils voulaient ou avaient besoin de
suivre au cours de l’année de référence.
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3. Mesure de l’éducation et de la formation
Il ne fait pas de doute que la mesure de l’éducation et de la formation suivies hors
du cadre des études scolaires pose des difficultés de taille. Il est tout aussi évident
que l’EEFA de 1998 tente vaillamment de fournir de telles mesures. Elle y parvient
jusqu’à un certain point puisque l’enquête permet de dresser un portrait nettement
plus riche du type et de l’intensité de l’éducation et de la formation suivies par les
Canadiens après la fin de leurs études scolaires que ne le font d’autres sources de
données. Cependant, on peut dégager plusieurs avenues d’amélioration de l’enquête,
particulièrement si l’EEFA doit servir de fondement pour fournir plus qu’une
description détaillée des activités d’éducation et de formation.

Mesure de la source du soutien financier de l’éducation
et la formation

L’analyste doit faire un choix difficile lorsqu’il s’agit de classer les participants à la
formation selon la source du soutien financier, mais une telle classification est
nécessaire à l’évaluation de l’efficacité des différents types de formation. La
classification peut se fonder sur divers critères, tels que le montant relatif du
financement provenant de chacune des sources. Toutefois, les modèles de
classification ne peuvent pas tous s’appliquer compte tenu des données actuellement
recueillies dans le cadre de l’EEFA. Au moment du remaniement de l’EEFA, il
conviendrait de déterminer les renseignements qui seraient utiles à la classification
de la formation financée par plusieurs sources.

L’EEFA de 1998 ne recueille pas de renseignements sur le montant relatif
de l’apport financier de chaque source (p. ex., la majeure partie des coûts, certains
coûts, une partie des coûts). De tels renseignements permettraient non seulement
d’établir une correspondance entre les types de formation et la principale source de
financement, mais aussi de faciliter l’étude de la participation. Lorsqu’ils décident
de participer ou non à la fondation, les personnes examinent non seulement les
sources de financement disponibles mais également la proportion du coût total de la
formation que chacune des sources peut assumer.

Les répondants ont vraisemblablement une bonne idée du coût de l’éducation
et de la formation des adultes lorsqu’ils assument eux-mêmes ces frais, mais il n’en
va peut-être pas de même lorsque le coût de la formation est couvert par une tierce
partie. On peut régler partiellement ce problème en recueillant des données appariées
sur les frais de scolarité aux niveaux collégial et universitaire selon la province ou,
si l’on observe une variation intraprovinciale, selon l’établissement d’enseignement
et le type de cours ou de programme.

L’enquête présente une autre lacune au chapitre des questions liées au
financement. Celle-ci se manifeste lorsque les coûts de l’éducation et de la formation
des adultes qu’assume le participant sont déjà diminués par des subventions publiques
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ou lorsque ces coûts sont couverts par un tiers, y compris d’autres programmes
publics. Le premier cas se rapporte à la plupart des cours et programmes collégiaux
et universitaires au Canada; le second cas se produit quand un programme public
de formation assure à un participant une place dans un programme collégial ou
universitaire ou dans un établissement privé d’enseignement. Dans ces cas, la plupart
des répondants ne savent vraisemblablement pas que leur formation est
subventionnée et, même s’ils en sont conscients, il est peu probable qu’ils soient en
mesure de fournir une estimation valable du coût social réel de l’éducation ou de la
formation qu’ils reçoivent.

Le coût assumé par le participant représente la mesure pertinente dans une
analyse de la participation puisque les participants ne tiennent vraisemblablement
pas compte des coûts et avantages sociaux dans leurs calculs. Néanmoins, le coût
social total constitue la mesure pertinente dans le cadre d’une analyse coûts-bénéfices
pour la société des subventions à l’éducation et à la formation des adultes. Il serait
donc fort utile de recueillir et de rendre accessibles des renseignements sur les
subventions fédérales et provinciales de pair avec les données de l’EEFA, de façon
à faciliter l’utilisation de celles-ci dans les calculs des coûts et des bénéfices. Il
s’agirait là de données d’intérêt général.

Mesure de la participation à l’éducation et à la formation

En ce qui a trait aux études d’impact, le fait de ne pas mesurer la participation à
l’éducation et à la formation signifie que des participants seront classés à tort comme
des non-participants et regroupés, toujours à tort, parmi les contre-factuels. En d’autres
termes, les groupes témoin seront contaminés par les personnes qui ont suivi une
formation mais ne l’ont pas déclaré. En plus des méthodes de validation de l’EEFA
décrites à la prochaine section, il serait utile de faire l’essai de nouvelles formulations
des questions visant à mesurer la participation à l’éducation et à la formation dans
les prochains cycles de l’EEFA.

Smith et Whalley (2002) présentent des résultats troublants sur la capacité
des questions d’enquête types de cerner la participation aux programmes
gouvernementaux d’emploi et de formation destinés aux groupes défavorisés. Leurs
données proviennent de la U.S. National Job Training Partnership Act (JTPA) Study
(NJS), une évaluation expérimentale du programme de la JTPA mis en œuvre aux
États-Unis. Ces chercheurs comparent les données administratives sur la formation
issues des 16 centres de formation du programme de la JTPA ayant pris part à la
NJS aux renseignements sur la formation reçue déclarés par les répondants dans le
cadre d’enquêtes menées auprès des membres du groupe de traitement expérimental
environ 18 mois après l’assignation aléatoire. Le programme de la JTPA s’apparente
aux programmes mis en œuvre au Canada en ce qui a trait à l’organisation, à la
clientèle et aux genres de services. Par conséquent, les résultats dont font état Smith
et Whalley (2002) sont très pertinents dans le cadre de la présente étude.

Smith et Whalley (2002) indiquent, entre autres, que la sous-déclaration
varie considérablement selon le type d’emploi et les services de formation offerts.
Plus particulièrement, ces chercheurs concluent que la formation en classe (cours
de rattrapage de base ou formation professionnelle spécialisée) se caractérise par
une probabilité de déclaration nettement supérieure à celle de tous les autres types
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de formation. Parmi les types de formation sous-déclarés, notons l’aide à la recherche
d’emploi (qui couvre habituellement la préparation d’un curriculum vitæ et celle
des entrevues avec les employeurs) et la formation en cours d’emploi subventionnée
offerte dans les entreprises privées. Smith et Whalley (2002) présument que la
première est négligée parce qu’il s’agit d’une assistance de courte durée, tandis que
la seconde est sous-déclarée parce que ce genre de formation ne se distingue pas
toujours aisément des activités professionnelles courantes.

Mesure de la participation à la formation structurée et non
structurée

Plusieurs questions importantes se posent lorsqu’on cherche à mieux cerner la
formation suivie au sein des entreprises du secteur privé. Ces questions s’articulent
autour des méthodes de mesure de la formation structurée et non structurée en cours
d’emploi, ces deux genres de formation se distinguant selon que la formation est
planifiée ou qu’elle se produit dans le processus normal de l’accomplissement des
tâches par les employés. Certains chercheurs soutiennent que la formation en cours
d’emploi représente une partie importante du stock total de capital humain. Mincer
(1974) s’impose ici comme l’autorité en la matière.

Validation de l’EEFA

Plusieurs formes d’études de validation pourraient se révéler avantageuses pour
l’EEFA. De telles études auraient deux objectifs. Premièrement, elles permettraient
d’évaluer l’importance de l’erreur aléatoire et de l’erreur systématique de mesure
dans les données de l’EEFA. La détermination de l’importance de l’erreur de mesure
aléatoire est très utile à l’interprétation des estimations de l’incidence de la formation
fondées sur les données de l’EEFA, puisque de telles erreurs de mesure entraînent
en général un biais vers zéro. La détermination de l’importance de l’erreur de mesure
systématique faciliterait l’interprétation des statistiques agrégées sur la participation
à l’éducation et à la formation tirées de l’EEFA.

Une des méthodes de validation, qui s’applique principalement aux
programmes publics de formation et d’éducation, consiste à comparer des estimations
globales du type et de l’intensité de la formation tirées de l’EEFA à des mesures
semblables établies à partir de statistiques gouvernementales. Une étude de validation
de cette nature permet de déterminer l’importance de l’erreur de mesure systématique;
les estimations de ces erreurs de mesure peuvent servir à redresser les statistiques
agrégées tirées de l’EEFA.

Une seconde méthode de validation, qui s’applique elle aussi principalement
aux programmes publics de formation et d’éducation, consiste à lier les données de
l’EEFA aux dossiers administratifs des personnes établis dans le cadre des
programmes gouvernementaux de formation. Ce genre de couplage permet d’estimer
l’importance de l’erreur de mesure aléatoire dans les données de l’EEFA et d’étudier
les questions de mesure qu’il est impossible d’aborder dans le cas des statistiques
agrégées, telles que le moment et la durée des programmes d’éducation et de
formation. L’étude de Smith et Whalley (2002), mentionnée précédemment, est un
exemple de cette méthode de validation.
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On peut accomplir la même chose en menant l’EEFA auprès d’un échantillon
aléatoire de participants à des programmes gouvernementaux d’éducation et de
formation dans certaines provinces. La réalisation d’une enquête auprès de
participants à des programmes de formation présente toutefois un désavantage : elle
ne permet pas d’estimer l’ampleur du phénomène des « faux positifs », à savoir la
déclaration d’une participation à des programmes gouvernementaux d’éducation et
de formation par des répondants qui n’ont pas pris part à un tel programme. Les
deux versions de cette méthode de validation sont largement tributaires de l’exactitude
des dossiers administratifs de chacun des participants.

La dernière méthode de validation porte sur l’éducation et la formation
associées à l’entreprise privée. Le modèle adopté ici est celui de l’étude de validation
de la Panel Study of Income Dynamics (PSID) documenté notamment dans Duncan
et Hill (1985) de même que dans Duncan et Mathiowetz (1985). Dans le cadre de
cette étude, qui s’intéresse principalement à l’exactitude des renseignements déclarés
par les répondants quant aux salaires, aux heures de travail et aux avantages sociaux,
on a demandé à de nombreux travailleurs d’une seule (grande) entreprise privée de
remplir le questionnaire de la PSID. Les résultats de l’enquête ont ensuite été
comparés aux renseignements du journal des salaires et des avantages sociaux.
L’étude de validation de la PSID a généré une masse considérable de renseignements
utiles ayant trait à l’erreur de mesure dans les données d’enquête. Barron, Berger et
Black (1997) décrivent un exercice analogue de comparaison des résultats d’enquête
avec les données sur la formation tirées des dossiers administratifs dans de petites
entreprises.

Une étude de cette nature reprendrait ce concept mais s’appuierait sur le
questionnaire de l’EEFA plutôt que sur celui de la PSID. Il conviendrait de choisir
soigneusement l’entreprise ou les entreprises; il serait peu utile de retenir une
entreprise qui offre relativement peu d’activités appartenant aux types de formation
mesurés par l’EEFA. En fait, il pourrait être avantageux de choisir quelques
entreprises œuvrant dans différents secteurs. Des renseignements détaillés sur
l’éducation et la formation dans des entreprises particulières présenteraient également
un intérêt certain, indépendamment de leur valeur pour ce qui est de l’examen des
questions de mesure. Ces données pourraient alimenter des études sur les disparités
au chapitre de l’éducation et de la formation reçues au sein des entreprises, ainsi
que sur les variations touchant la fréquence et le type d’éducation et de formation
selon la situation dans la hiérarchie de l’entreprise et selon d’autres caractéristiques
de l’effectif comme l’ancienneté professionnelle dans l’entreprise et le rendement.
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4. Étude des facteurs déterminants de la
participation à l’éducation et à la
formation des adultes

Si, à l’heure actuelle, l’EEFA permet de mesurer convenablement la fréquence de
la formation, plusieurs pistes d’amélioration pourraient être envisagées lorsqu’on
utilise l’enquête pour examiner les facteurs déterminants de la participation à la
formation. La présente section décrit quelques-unes de ces pistes. Nos propositions
touchent principalement la collecte de renseignements supplémentaires qui
faciliteraient l’étude de la participation à la formation. De tels renseignements
contribueraient aussi indirectement à la qualité des études sur l’effet de l’éducation
et de la formation des adultes sur la situation sur le marché du travail, puisque les
méthodes économétriques d’évaluation les plus courantes dépendent de la
connaissance du processus de participation (voir par exemple Heckman et Robb,
1985, de même que Heckman, LaLonde et Smith, 1999).

Nous estimons que les données les plus utiles qu’il conviendrait de recueillir
dans le cadre de l’EEFA se rapportent au moment où la formation fut suivie au
cours de l’année visée par l’enquête. Bien que l’enquête de 1998 ait recueilli des
données sur la durée de la formation, elle ne fournit pas d’information sur la date du
début et de la fin de chacun des cours ou programmes. La seule autre question
posée permet de déterminer si le cours ou le programme se poursuivait toujours au
moment de l’enquête. Il s’agit là de renseignements utiles, mais nettement insuffisants
pour établir le calendrier complet de l’éducation et de la formation suivies au cours
de l’année visée par l’enquête.

Les renseignements sur le moment de la formation sont particulièrement
utiles pour les études d’impact, puisqu’ils permettent de lier les résultats au temps
écoulé depuis le début des activités d’éducation ou de formation. Ces renseignements
permettent également d’étudier les séquences des activités d’éducation et de formation
des adultes chez les participants qui suivent plus d’un programme ou plus d’un
cours durant l’année, et de déterminer dans quelle mesure les répondants
entreprennent des cours et des programmes multiples de front plutôt que de façon
séquentielle.

Les données relatives au moment de l’activité sur le marché du travail
constituent un complément important à l’information sur le moment de l’éducation
et de la formation des adultes. Présentement, il est difficile, dans le cas des personnes
qui changent d’emploi, d’apparier des cours et des programmes particuliers à des
emplois précis. Un tel appariement permettrait de déterminer l’incidence de facteurs
tels que la branche d’activité, la profession et l’ancienneté professionnelle sur la
fréquence de la formation. De plus, dans le cas des répondants qui ne travaillent pas
de façon continue, il est souvent impossible de déterminer, à partir des données
disponibles, si un cours ou un programme a été suivi pendant une période d’activité
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ou d’inactivité sur le marché du travail, ou encore durant une période combinant
ces deux situations. Étant donné que les coûts d’opportunité de la formation non
liée à un emploi particulier sont vraisemblablement bien inférieurs lorsque les
répondants n’occupent pas un emploi, il importe d’apparier correctement les épisodes
d’activité sur le marché du travail et les épisodes de formation.

Les écrits sur la participation aux programmes gouvernementaux de
formation mettent clairement en évidence l’importance de la dynamique trimestrielle
ou mensuelle sur le marché du travail pour expliquer ce phénomène. Ainsi, Card et
Sullivan (1988) observent des effets marqués de l’emploi, mesuré trimestriellement,
sur la participation au programme de la US Comprehensive Employment and Training
Act (le prédécesseur de la JTPA). Dans le même ordre d’idées, Heckman et Smith
(1999, 2002) font état d’effets importants de la dynamique de l’activité sur le marché
du travail, mesurée mensuellement, sur la participation au programme de la JTPA.
Card et Sullivan (1988) ont déterminé que le meilleur prédicteur est constitué des
deux dernières situations d’activité au cours des sept mois précédant la décision de
participer ou non au programme (incluant le mois de la décision). Selon Heckman,
Ichimura, Smith et Todd (1998), l’utilisation de ces renseignements dans l’évaluation
de l’incidence réduit sensiblement le biais pour les hommes adultes participant au
programme de la JTPA par rapport au repère expérimental. Ces résultats mettent en
relief la valeur potentielle des données de l’EEFA sur le moment de la formation et
de l’activité sur le marché du travail tant pour les études de la participation que pour
les études d’impact.

Au lieu d’alourdir substantiellement l’EEFA, on pourrait envisager de traiter
en partie ou en totalité ces questions en rattachant l’EEFA à l’Enquête sur la
dynamique du travail et du revenu (EDTR) plutôt qu’à l’EPA. Les données
longitudinales recueillies auprès de panels dans le cadre de l’EDTR fourniraient
une grande partie de l’information sur le moment de l’activité sur le marché du
travail valorisée dans la littérature. Ces renseignements, combinés aux données
supplémentaires de l’EEFA sur le moment des cours et des programmes de formation,
accroîtraient sensiblement l’utilité de l’enquête pour ce qui est des analyses de la
participation à l’éducation et à la formation des adultes et des analyses de l’incidence
de celles-ci.

Des données plus détaillées sur les variables liées à la famille seraient
également susceptibles d’enrichir l’EEFA. À l’heure actuelle, l’EEFA (ou l’EPA)
recueille des données sur l’état matrimonial, le niveau de scolarité du conjoint, le
nombre et l’âge des enfants. Deux genres de renseignements supplémentaires seraient
utiles. Le premier est le moment des éventuels changements d’état matrimonial. En
effet, on pourrait s’attendre à ce qu’un divorce récent amène les femmes qui
travaillaient essentiellement au foyer à suivre une formation. Heckman et Smith
(2002) observent, chez certains groupes, des écarts dans la probabilité de participer
au programme de la JTPA selon la période écoulée depuis le divorce. Par conséquent,
des renseignements de base sur l’évolution de l’état matrimonial présenteraient un
intérêt certain.

La seconde catégorie de données sur la famille dont nous proposons la
collecte se rapporte à la situation d’activité des autres membres de la famille,
notamment le conjoint (le cas échéant), au cours de la période où le répondant
décide de suivre une formation. Pour l’instant, ces renseignements sont recueillis
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dans le cadre de l’EPA, mais seulement pour la période ultérieure à la formation. La
collecte de telles données est motivée par le fait que les personnes ayant un conjoint
qui travaille peuvent suivre une formation entre deux périodes d’activité sur le marché
du travail, contrairement aux personnes seules ou à celles dont le conjoint reste à la
maison. Les renseignements recueillis devraient couvrir les périodes d’emploi au
cours de l’année ainsi que les heures travaillées et le salaire horaire. Ces données
permettraient l’examen de l’incidence de la dynamique du marché du travail dans la
famille sur la participation à l’éducation et à la formation des adultes.

Selon Heckman et Smith (2002), la notoriété du programme joue un rôle de
premier plan en ce qui a trait à la participation au programme de la JTPA. Des
renseignements semblables sur la notoriété de programmes gouvernementaux
particuliers de formation pourraient être recueillis dans le cadre de l’EEFA et se
révéleraient probablement aussi utiles à la compréhension des tendances de
participation au Canada. En outre, lorsque les répondants déclarent connaître un
programme donné, on peut leur demander s’ils s’y estiment admissibles ou non.
D’après Heckman et Smith (2002), bon nombre de personnes ne savent pas qu’elles
sont effectivement admissibles au programme de la JTPA; il se peut que de telles
perceptions entravent aussi la participation aux programmes canadiens. Les données
sur la notoriété et sur l’admissibilité déclarées par le répondant présentent un intérêt
indéniable sur le plan des politiques pour les administrations publiques offrant des
services de formation, sans compter leur utilité potentielle dans les analyses plus
larges de la participation aux programmes gouvernementaux de formation.

La dernière proposition se rapporte à la définition de l’échantillon. Dans
certains cas, les chercheurs doivent exclure de l’éducation et de la formation des
adultes les séquences normales d’études collégiales et universitaires qui surviennent
au terme des études secondaires. Cette forme d’études scolaires traditionnelles se
distingue de la formation offerte par les entreprises et des programmes
gouvernementaux de formation destinés aux chômeurs; elle se caractérise par des
facteurs déterminants différents et, vraisemblablement, des effets différents. L’EEFA
de 1998 ne comporte pas de données sur la situation vis-à-vis des études en 1997.
Comme l’échantillon couvre les personnes âgées de 17 ans et plus, il inclut des
étudiants à temps plein du niveau collégial ou universitaire. Les données comprennent
une variable de l’EPA de 1998 qui mesure la situation vis-à-vis des études au moment
de l’entrevue de l’EPA. Même si l’on exclut ces étudiants, on pourrait retrouver
dans l’échantillon des diplômés récents des collèges et des universités, de même
que des étudiants ayant interrompu leurs études pendant un semestre au printemps
de 1998. Si ce dernier groupe peut être assez restreint, il n’en va peut-être pas de
même pour le premier. Il serait donc utile de recueillir, dans le cadre de l’EEFA,
suffisamment de renseignements pour pouvoir exclure l’éducation et la formation
des adultes qui représentent en fait la dernière étape des études scolaires initiales
des répondants.
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5. Estimation de l’incidence de l’éducation
et de la formation des adultes

L’estimation de l’incidence de l’éducation et de la formation des adultes à l’aide des
données de l’EEFA soulève six grandes questions. Les deux premières ont trait au
moment et à l’intensité de la formation. La troisième se rapporte à la disponibilité de
renseignements supplémentaires sur la situation des répondants au cours de la période
suivant leur participation à une activité d’éducation ou de formation des adultes.
Les trois dernières concernent la collecte des données pouvant servir à l’application
des trois grandes catégories de méthodes économétriques d’évaluation : la sélection
en fonction de facteurs observables, les méthodes longitudinales (ou par panel) et
les méthodes axées sur les variables instrumentales ou restrictions d’exclusion (parmi
lesquelles se retrouve la méthode de Heckman souvent mal employée). Ces questions
sont examinées à tour de rôle dans cette section.

Moment de la formation et de l’emploi

Les questions relatives au moment sont celles discutées à la section 4. Nous les
reprenons brièvement ici pour en souligner l’importance. Des données claires sur le
moment des épisodes de formation et des épisodes d’emploi au cours de la période
visée par l’enquête sont essentielles à l’élaboration d’analyses judicieuses de l’impact
de la formation. Seules ces données nous permettent de déterminer les intervalles
entre le début et la fin de la formation et le moment où les résultats sur le marché du
travail faisant l’objet de l’étude sont mesurés. Il importe de connaître ces intervalles
pour analyser la séquence chronologique des impacts.

Intensité de la formation

L’EEFA recueille déjà certains renseignements sur l’intensité des épisodes
d’éducation et de formation des adultes; il est toutefois possible d’améliorer ces
données. Dans le cas des programmes, l’enquête recueille des données sur le nombre
de semaines de formation à temps plein, le nombre de semaines de formation à
temps partiel et le nombre d’heures par semaine pour chacune des deux catégories.
Il s’agit là d’une couverture valable du phénomène. Dans le cas des cours, en
revanche, on demande dans le cadre de l’enquête si le cours suivi a duré plus de six
heures par jour. Dans l’affirmative, on demande au répondant d’indiquer le nombre
de jours de cours comptant plus de six heures. En outre, si le cours fut suivi pendant
moins de six heures par jour, on consigne le nombre total d’heures de cours pour
ces journées. Cette méthode produit des résultats moins précis, les données sur les
cours s’étalant sur plus de six heures par jour étant essentiellement plafonnées à six
heures. Nous recommandons d’éliminer ce tronquage par le haut et de modifier
l’enquête de façon à recueillir l’information permettant de déterminer le nombre
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total d’heures consacrées à chaque programme et à chaque cours. Nous suggérons
en outre d’intégrer au fichier à grande diffusion une mesure calculée d’intervalle
des heures totales, ce qui n’est pas fait présentement. Cette mesure faciliterait
grandement l’agrégation des données.

Données sur les résultats à long terme

Nous nous attendons généralement à ce que les effets de la formation,
particulièrement la formation structurée à long terme comme celle offerte dans les
programmes couverts par l’EEFA, se fassent sentir sur quelques années plutôt que
sur quelques mois. À la fin d’une période de formation, il peut s’écouler des semaines
ou des mois avant que le participant ne se trouve un nouvel emploi, puis des mois
ou des années avant qu’il ne tire pleinement parti de la formation reçue.
Malheureusement, la durée maximale du suivi que permettent les données de l’EEFA
est de 15 mois, pour la formation qui se termine au mois de janvier de l’année de
référence de l’EEFA. La plupart des épisodes de formation se terminant dans l’année
précédant l’entrevue de l’EPA, et qui sont donc considérées dans l’EEFA sous sa
forme actuelle, font l’objet d’un suivi encore plus court.

Cette situation est particulièrement déplorable étant donné notre connaissance
fort restreinte des incidences à long terme de la formation offerte par les secteurs
public et privé. Dans le cas des programmes gouvernementaux de formation, nous
ne disposons en fait que de trois références — soit trois programmes pour lesquels
il existe des estimations dignes de foi des effets à long terme. Il s’agit de la U.S.
National Supported Work Demonstration, décrite dans Couch (1992), de la JTPA,
présentée dans Gilby, LaLonde, Smith et Whalley (2002), et du California Greater
Avenues to Independence Program (GAIN), dont font état Hotz, Imbens et Klerman
(2000). Ces trois programmes ouvrent des perspectives remarquables; pourtant aucun
n’est canadien et seulement l’un d’entre eux, celui de la JTPA, s’apparente aux
programmes offerts antérieurement ou actuellement au Canada.

Les données de l’EEFA pourraient servir à estimer l’incidence à long terme
si elles étaient appariées à des données administratives ex post à mesure que celles-
ci deviennent disponibles; par exemple, les données tirées des relevés T4. De toute
évidence, pour être utile, un tel appariement nécessiterait un taux relativement élevé
de consentement des répondants (plus de 80 %).

Observation des facteurs non observables

La méthode économétrique d’évaluation la plus courante s’appuie sur ce que
Heckman et Robb (1985) désignent par l’expression « sélection en fonction de
facteurs observables ». Cette hypothèse veut que, conditionnellement à un ensemble
donné de variables observées, la participation à la formation ne soit pas liée aux
résultats en l’absence de formation. Considérons, à cet égard, l’exemple suivant.
Supposons que les personnes ayant un niveau de scolarité élevé affichent un taux
de participation à la formation supérieur à celui des personnes ayant un faible niveau
de scolarité. Supposons également, comme les données le laissent penser, que les
personnes plus scolarisées touchent des revenus supérieurs à ceux des personnes
moins scolarisées, même en l’absence de formation. Supposons toutefois que,
conditionnellement au nombre d’années de scolarité, les personnes décident de suivre
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une formation pour des raisons qui n’ont rien à voir avec les résultats prévus en
l’absence de formation. Compte tenu de ces hypothèses, il se fait une sélection
fondée sur la scolarité en faveur de la formation, mais le conditionnement en fonction
de la scolarité dans l’estimation de l’incidence de la formation éliminera le biais de
sélection dans les estimations.

La sélection en fonction de facteurs observables peut être prise en compte
par deux méthodes classiques : la régression et l’appariement. Ces méthodes sont
décrites dans des ouvrages de référence comme Heckman, LaLonde et Smith (1999).
La question qui se pose ici est la suivante : l’EEFA sous sa forme actuelle fournit-
elle un ensemble suffisamment riche de caractéristiques observables pour produire
des estimations plausibles fondées sur l’hypothèse de la sélection en fonction de
facteurs observables? Il importe de disposer de données sur des variables ayant une
incidence tant sur la participation à l’éducation et à la formation des adultes que sur
les résultats en l’absence de formation. Selon nos estimations, présentées dans Hui
et Smith (2003), il semble qu’actuellement l’EEFA ne couvre pas suffisamment de
variables clés de cette nature pour éliminer le biais de sélection dans les estimations
obtenues par les méthodes de régression ou d’appariement. Nous suggérons ici
deux catégories de variables qui permettraient de combler ces lacunes.

Pour la première catégorie de variables, il serait utile de recueillir des
renseignements plus détaillés sur les titres scolaires obtenus, ce qui comprend les
données sur le principal domaine d’études pour les titulaires d’un grade ou d’un
diplôme collégial ou universitaire, de même que tous les autres types d’attestation
de formation professionnelle. Ces variables ont manifestement une incidence tant
sur la participation à la formation (par leurs effets sur la profession et sur la branche
d’activité, de même que par d’autres moyens) que sur la situation sur le marché du
travail en l’absence de toute nouvelle formation.

Pour la seconde catégorie de variables, il serait utile de recueillir une
quelconque mesure des aptitudes. Certains grands ensembles de données
transversales et longitudinales recueillies aux États-Unis comprennent des mesures
des aptitudes, généralement sous la forme de scores d’examen. Par exemple, dans
le cadre de la U.S. National Longitudinal Survey of Youth, on a fait passer à (presque)
tous les répondants le test d’aptitude professionnelle utilisé par les forces armées
américaines pour déterminer l’admission et l’affectation des candidats, la Armed
Services Vocational Aptitude Battery. L’ajout d’un court test d’aptitude à l’enquête
accroîtrait considérablement la valeur des données.

Données longitudinales sur les résultats

La deuxième catégorie de méthodes économétriques d’évaluation la plus courante
tente de prendre en considération la sélection en fonction de facteurs non observables,
lorsque les données ne sont pas suffisamment étayées pour permettre de poser de
façon probante l’hypothèse d’une sélection en fonction de facteurs observables. La
plupart des méthodes longitudinales supposent que les facteurs non observables qui
déterminent la sélection restent constants au fil du temps, de sorte qu’on peut les
éliminer lorsqu’on utilise des observations répétées des résultats sur le marché du
travail comme l’emploi et les gains.
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Bien que les résultats mesurés avant et après la formation soient un substitut
partiel dans l’application d’estimateurs longitudinaux, on doit disposer d’au moins
une séquence de données sur la situation avant la participation. Idéalement, chaque
résultat devrait être mesuré de la même façon (c’est-à-dire à partir de la même source
de données administratives ou à l’aide de la même question d’enquête) à chacune
des périodes. Si deux périodes suffisent pour produire certaines versions de
l’estimateur d’évaluation longitudinale, des périodes supplémentaires permettent
l’application de versions plus avancées, comme l’estimateur de croissance aléatoire,
ainsi que la production d’estimations plus précises et certains tests de spécifications
tels que ceux utilisés par Moffitt (1991) ou Heckman et Hotz (1989). Le moyen le
plus simple d’inclure de telles données dans l’EEFA consisterait à obtenir le
consentement des répondants pour l’appariement des réponses fournies aux données
provenant des dossiers administratifs. Si les données administratives ne sont pas
une panacée (voir par exemple Hotz et Scholz, 2002), elles ne sont toutefois pas
entachées du biais associé aux problèmes de mémoire qui complique les tentatives
de réunir des données panel à partir de questions rétrospectives relatives aux résultats
sur le marché du travail (voir l’exposé à ce sujet dans Bound, 2001).

Instruments

La dernière catégorie d’estimateurs économétriques d’évaluation qu’emploient les
analystes pour estimer l’incidence de la formation sur la situation sur le marché du
travail comprend les méthodes axées sur un instrument ou restriction d’exclusion
(on utilisera simplement le terme « instrument » ci-après). Ces méthodes visent à
rendre compte de la sélection en fonction de facteurs non observables lorsque les
données disponibles ne permettent pas de poser une hypothèse plausible fondée sur
la sélection en fonction de facteurs observables. En termes simples, un instrument
est une variable qui a une incidence sur la participation à l’éducation et à la formation
des adultes mais non sur les résultats sur le marché du travail, autrement que par son
effet sur la participation. Les instruments sont extrêmement rares, mais on peut
quelquefois obtenir des instruments plausibles par des modes judicieux de collecte
des données ou par l’appariement de renseignements à des données fondées sur la
situation géographique du répondant.

Pour ce qui est de la collecte de données, par exemple, l’EEFA pourrait
recueillir auprès des répondants occupant un emploi des données sur la disponibilité
ou non de subventions de l’employeur à la formation des employés et, dans
l’affirmative, sur la nature de ces subventions. Dans la mesure où cette variable
représente une possibilité — en termes formels, elle a une incidence sur le prix de la
formation — elle peut servir d’instrument. Ces données complètent l’information
déjà recueillie sur la participation à une formation payée en totalité ou en partie par
l’employeur.

En ce qui a trait à l’appariement à des données d’autres sources, nous
proposons deux exemples. Le premier est la distance par rapport au fournisseur le
plus proche pour certains types de formation. Dans cet exemple, les responsables
de l’EEFA calculeraient, à partir des données de l’enquête sur le lieu de résidence
du répondant, la distance (mesurée en kilomètres ou en temps de déplacement) par
rapport au fournisseur de services le plus proche, un collège communautaire par
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exemple. La prémisse est que la distance a une incidence sur le coût de la participation
à l’éducation et à la formation des adultes, sans avoir d’effets sur les résultats obtenus
sur le marché du travail. Card (1995) emploie cette stratégie fondée sur la distance
par rapport aux collèges et aux universités pour estimer le rendement des années
additionnelles de scolarité.

Les variables de politiques à l’échelle locale ou provinciale constituent un
autre instrument potentiel. Notons parmi ces variables les subventions à la formation
de même que le montant des droits de scolarité exigés par les collèges et les universités
de la région (et peut-être par les principaux établissements d’enseignement privés).
Là aussi, cet exemple se fonde sur l’intuition que les prix et les subventions auront
une incidence sur la fréquence de la formation (c’est précisément là leur raison
d’être), mais non sur les résultats des personnes sur le marché du travail.
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6. Conclusions
L’EEFA de 1998 permet de mesurer convenablement les tendances de base de la
participation à la formation des adultes au Canada. À la lumière de ces données, les
analystes ont examiné les facteurs déterminants de la participation dans des modèles
multivariés. Dans Hui et Smith (2003), nous avons également tenté d’utiliser les
données de l’EEFA de 1998 pour étudier l’incidence de la participation à l’éducation
et à la formation des adultes sur l’emploi et les gains des personnes. Nos travaux
nous ont amenés à conclure que les éléments fondamentaux nécessaires à la
production d’estimations plausibles de l’incidence font défaut à l’EEFA sous sa
forme actuelle.

Nous estimons que les recommandations formulées dans le présent rapport
constituent des améliorations marginales pour ce qui est de l’utilisation de l’EEFA
pour l’analyse de la participation, mais qu’elles représentent un remaniement
fondamental en ce qui a trait à l’utilisation de l’EEFA pour les études de l’incidence
de l’éducation et de la formation des adultes. Nous présentons ci-dessous une
récapitulation de ces recommandations.

La première série de recommandations porte sur les modifications
susceptibles d’accroître l’utilité de l’EEFA tant pour les études de la participation à
l’éducation et à la formation des adultes que pour les études de l’incidence de
l’éducation et de la formation des adultes sur les résultats sur le marché du travail :

• Recueillir des données détaillées sur les dates de début et de fin de la
formation reçue au cours de la période de référence de l’EEFA.

• Recueillir des données détaillées sur les épisodes d’emploi au cours de
la période de référence de l’EEFA.

• Mettre à l’essai de nouvelles formulations des questions portant sur les
programmes publics de formation. Il pourrait se révéler nécessaire de
libeller les questions en fonction de programmes particuliers.

• Réaliser des études de validation des données de l’EEFA portant sur la
participation. Il pourrait s’agir entre autres de comparer des mesures
d’agrégation à des statistiques agrégées sur la prestation de services
publics de formation. Ces études pourraient également consister à apparier
les résultats d’enquête à des données administratives publiques ou privées
(entreprises) sur les personnes.

• Recueillir des données sur des variables instrumentales plausibles, par
exemple, sur les droits de scolarité exigés dans les collèges et universités
du secteur public, sur les subventions ou taxes provinciales associées à
la formation ou encore sur la distance par rapport au collège ou au
fournisseur privé de services de formation le plus proche.
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La deuxième série de recommandations couvre les modifications susceptibles
d’accroître l’utilité de l’EEFA aux fins de l’étude de la participation à l’éducation et
à la formation des adultes :

• Recueillir suffisamment de renseignements sur les étudiants pour
permettre l’exclusion complète des personnes qui n’ont pas encore
terminé leurs études scolaires initiales.

• Recueillir des renseignements sur la notoriété de divers programmes
gouvernementaux de formation auprès des répondants et sur l’opinion
des répondants quant à leur admissibilité à ces programmes.

• Recueillir des renseignements sur les contributions financières relatives
de différentes sources lorsque les répondants déclarent que le coût de
leur formation est assumé par plusieurs parties.

Enfin, les recommandations qui suivent se rapportent aux modifications
susceptibles d’accroître l’utilité de l’EEFA pour l’étude de l’incidence de l’éducation
et de la formation des adultes sur la situation sur le marché du travail :

• Recueillir de meilleures données sur l’intensité de la formation, ce qui
comprend des mesures plus fines, exprimées en heures, pour les cours
de formation et une mesure du nombre habituel d’heures par jour pour
les programmes de formation.

• Recueillir des données sur des variables observables additionnelles qui
ont une incidence sur la participation ainsi que sur les résultats sur le
marché du travail en l’absence de participation à la formation. Citons
deux exemples importants à ce chapitre, soit des données plus détaillées
sur les titres scolaires obtenus et une quelconque mesure des « aptitudes
» ou des scores d’examen.

• Apparier les données d’enquête à des données administratives couvrant
les résultats sur le marché du travail, sur une longue période, à mesure
qu’elles sont disponibles, sous réserve du consentement des répondants.
Cela permettrait d’estimer les effets à long terme de la formation. Il
importe de cerner ces effets si l’on entend effectuer une analyse coûts-
bénéfices complète de la formation publique, d’autant plus que ces effets
sont largement absents de la littérature, particulièrement au Canada.

• Recueillir des données longitudinales sur la situation sur le marché du
travail au cours de la période antérieure à la principale période de
référence de l’EEFA, ce qui permettrait l’application d’estimateurs
d’évaluation longitudinale. Les résultats doivent être mesurés de façon
uniforme d’une période à l’autre. Les données peuvent faire appel à la
mémoire du répondant (auquel cas les questions ne doivent pas remonter
trop loin) ou être appariées à des données de dossiers administratifs (sous
réserve du consentement des répondants).

• Recueillir des données sur les coûts sociaux (ou du moins sur les coûts
directs assumés par les administrations publiques) de l’éducation et de
la formation des adultes dispensées par le secteur public. Ces
renseignements représentent un élément essentiel des analyses coûts-
bénéfices pour la société des dépenses publiques au chapitre de
l’éducation et de la formation des adultes.
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Culture, tourisme et Centre de
la statistique de l’éducation
Documents de recherche
Index cumulatif

La Division de la Culture, du tourisme et Centre de la statistique de l’éducation
de Statistique Canada élabore des enquêtes, fournit des statistiques et effectue des
recherches et des analyses sur les questions d’actualité dans ses trois domaines de
responsabilité.

Le Programme de la statistique culturelle élabore et diffuse des données actuelles
et détaillées sur le secteur culturel au Canada.  Ce programme gère une douzaine
d’enquêtes/recensements périodiques et de banques de données afin de produire
des données qui appuient la prise de décisions stratégiques et la gestion des
programmes.  Les questions d’actualité incluent les incidences économiques de la
culture, la consommation de biens et de services culturels, les dépenses culturelles
de l’État, des particuliers et des entreprises, le marché du travail du secteur de la
culture, ainsi que le commerce international des biens et des services culturels.  Des
articles analytiques sont diffusés dans la publication de prestige La culture en
perspective (www.statcan.ca/francais/IPS/Data/87-004-XIF.htm) et dans Arts, culture
et loisirs – Documents de recherche.

Le Programme de la statistique du tourisme fournit des renseignements sur la
demande portant sur le tourisme intérieur et international.  Le programme couvre
l’Enquête sur les voyages des Canadiens (EVC) et l’Enquête sur les voyages
internationaux (EVI). Ensemble, ces deux enquêtes donnent des renseignements
sur le nombre et les caractéristiques des voyages et des voyageurs en provenance et
à destination du Canada et à l’intérieur du pays.  Des articles analytiques sont diffusés
dans la publication de prestige Info-voyages (www.statcan.ca/francais/IPS/Data/
87-003-XIF.htm) et dans Voyages et tourisme – Documents de recherche.

Le Centre de la statistique de l’éducation vise à concevoir et à réaliser un
programme complet de collecte et d’analyse de données statistiques pancanadiennes
sur l’éducation comme aide aux décisions de politiques et à la gestion des programmes
et aussi comme moyen de garantir qu’une information précise et utile sera mise à la
disposition du public et des autres intervenants en éducation au Canada.  Le Centre
mène 15 enquêtes auprès des établissements d’enseignement et plus de 10 enquêtes-
ménages sur l’éducation.  Des articles analytiques sont diffusés dans la publication
de prestige Revue trimestrielle de l’éducation(www.statcan.ca/francais/IPS/Data/
81-003-XIF.htm, dans divers monographies et dans Éducation, compétences
et apprentissage – Documents de recherche  (www.statcan.ca/francais/IPS/Data/
81-595-MIF.htm).
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Ci-dessous figure un index cumulatif des documents de recherche sur la culture,
le tourisme et l’éducation publiés à date.

Arts, culture et loisirs – Documents de recherche

À venir

Voyages et  tourisme – Documents de recherche

À venir

Éducation, compétences et apprentissage – Documents de recherche

81-595-MIF2002001 Comprendre l’écart rural-urbain dans le
rendement en lecture
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l’étranger: le rôle des contrats financés par les
institutions financières internationales
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81-595-MIF2003004 Étudier, travailler et décrocher : Relation entre le
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scolaire
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élèves et les évaluations nationales et internationales

81-595-MIF2003006 Qui poursuit des études postsecondaires et à quel
moment : Parcours choisis par les jeunes de 20 ans
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résultats de l’Enquête sur la participation aux études
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